
 

 

M-1923 
 
Motion du 13 janvier 2026 de Mmes et MM. Aurélien Barakat, Roger Gaberell, 
Yves Herren, Jean-Luc von Arx, Fabienne Aubry-Conne, Alexandre Wisard, 
Boris Calame, Anne Carron, Nathalie Jaggi, Luc Zimmermann, Fabienne Beaud, 
Jérôme Fontana, Maxime Provini et Ruzanna Tarverdyan: «Définir les 
prestations essentielles de la Ville de Genève dans le cadre d’une analyse 
structurelle globale et un contexte financier de retour à l’équilibre». 
 

(renvoyée à la commission des finances par le Conseil municipal 
lors de la séance du 14 janvier 2026) 

 
 

 
PROJET DE MOTION 

 
Considérant: 
 
- que selon le budget 2026 les comptes de la Ville de Genève seront largement 

déficitaires et qu’un plan de retour à l’équilibre devra être présenté par le Conseil 
administratif et suivi par le Conseil municipal afin d’assainir la situation financière 
de la Ville dans le moyen à long terme; 

- que rien n’indique, au niveau macro ou micro-économique, qu’une forte croissance 
économique est à attendre sur les prochaines années; 

- que, compte tenu des délais très courts ayant suivi les annonces de la péjoration 
de la situation financière, il était difficile pour le Conseil administratif, respectivement 
le Conseil municipal, d’analyser et de proposer de vraies réformes structurelles avec 
une vision d’ensemble, les mesures proposées étant essentiellement limitées à des 
leviers pouvant être actionnés sur le très court terme; 

- qu’une approche maîtrisée et ciblée des dépenses à court et moyen terme est 
indispensable pour maintenir une gestion financière responsable et ne pas 
contraindre la Ville à procéder à des efforts trop importants sur des exercices 
ultérieurs qui pourraient avoir des impact graves sur les prestations à la population 
ou les investissements;  

- que, afin de pouvoir procéder à des investissements fondamentaux pour les 
citoyennes et citoyens de la Ville, il est nécessaire de libérer de la capacité 
financière pour assumer les amortissements y relatifs; 

- qu’il est nécessaire dans ce contexte financier pour la Ville de Genève d’établir ses 
priorités car l’ensemble des projets à l’étude et des crédits votés en ce sens ne 
pourront être réalisés simultanément, la question de l’établissement des priorités 
devenant tout à fait centrale;  

- que les gains d’efficience dans la réalisation de projets d’investissement ou portés 
par les départements permettraient d’en réaliser un nombre plus important à budget 
égal dans ce contexte économique contraint;  

- qu’il s’agit de mieux définir les prestations essentielles pour la population afin 
d’organiser des priorités s’agissant des investissements, subventions octroyées et 
autres projets portés par les départements; 

- qu’une revue générale des subventions octroyées par la Ville de Genève de concert 
avec les commissions compétentes du Conseil municipal devrait permettre 
d’identifier de possibles redondances ou obsolescences et qu’une réallocation dans 



 

 

cet esprit de priorité permettrait également de maintenir les subventions clefs dans 
un contexte financier de retour à l’équilibre; 

- qu’au niveau cantonal, confronté à des défis budgétaires analogues, des réformes 
structurelles seront présentées par le Conseil d’Etat au Grand Conseil au premier 
semestre 2026; 

- qu’un dialogue sincère, étudié et réfléchi sur les priorités entre le Conseil 
administratif et le Conseil municipal se révélera, dans tous les cas, utile pour la 
préparation des budgets de la législature jusqu’en 2030, 

 
le Conseil municipal invite le Conseil administratif: 
 
- à définir les prestations essentielles pour la population qui doivent être délivrées par 

la Ville en priorité par opposition à celles à caractère volontaire ou accessoire, que 
ce soit au moyen d’investissements, de subventions ou de financement relatifs à 
des études et projets portés par les départements, et ce dans la perspective 
temporelle d’un retour à l’équilibre financier; 

- dans ce même but, à différencier, au sein des prestations qualifiées d’essentielles, 
le niveau de dépense nécessaire pour atteindre l’objectif de base de la prestation 
en faveur de la population, par opposition à des dépenses supplémentaires qui 
viennent plus généralement améliorer la qualité de la prestation délivrée; 

- à développer des indicateurs objectifs permettant de juger du rapport coût/bénéfice 
pour la population de chaque projet mené ou prestation délivrée par la Ville, 
respectivement par des tiers mandatés ou subventionnés; 

- à examiner les projets d’investissements envisagés dans le plan financier 
d’investissement pour analyser si des économies et gains d’efficience peuvent être 
réalisés sur les crédits d’investissements votés par le Conseil municipal afin de 
permettre la réalisation de ces études et projets malgré la situation de retour à 
l’équilibre financier; 

- à présenter les priorités et indicateurs mentionnés dans les invites précédentes aux 
commissions compétentes du Conseil municipal pour discussion et analyse, ainsi 
qu’à présenter différentes propositions additionnelles de réformes structurelles par 
département permettant d’atteindre ces priorités; 

- à procéder à un suivi et à une réévaluation régulière des priorités fixées quant aux 
prestations essentielles sur la base de l’évolution des crédits votés par le Conseil 
municipal et à présenter périodiquement des mises à jour aux commissions 
compétentes du Conseil municipal pour discussion et analyse. 

 


